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• Afrique du Sud/Justice.
Fin de course pour Pisto-
riusLa Cour constitutionnellesud-africaine a mis unpoint final à la saga judi-ciaire d'Oscar Pistorius endéboutant le champion pa-ralympique de sa de-mande d'appel de sacondamnation à treize ansde prison pour le meurtrede sa compagne.
• Cameroun/Troubles.
Un haut magistrat en-
levé par des des sépara-
tistes anglophonesL'ancien vice-président dela cour d'appel du Sud-Ouest, une des deux ré-gions anglophones duCameroun en proie à uneprofonde crise socio-poli-tique, a été enlevé di-manche matin par desséparatistes anglophones,selon Me Agbor Nkongho,défenseur des droits del'homme et proche du ma-gistrat.
• Sénégal/Justice. 15 ans
de prison pour un
Franco-Sénégalais re-
venu de SyrieUn tribunal correctionnelde Dakar a condamné hierà 15 ans de travaux forcéspour "terrorisme" unFranco-Sénégalais revenude Syrie, avant d'entamereffectivement le procès de30 personnes, dont unimam, reporté trois foisdepuis trois mois.

L'Afrique en bref

•Allemagne-Espagne
/Politique. La justice au-
torise Puigdemont à
s'installer à BerlinL'indépendantiste catalanCarles Puigdemont, remisen liberté vendredi souscontrôle judiciaire par lajustice allemande, a été au-torisé hier à s'installer àBerlin pendant l'examende la demande de remise àl'Espagne.
• Hongrie/Politique.
Orban, quatre ans de
plus

Viktor Orban sort renforcéde l'écrasante victoire deson parti national-conser-vateur aux élections légis-latives hongroises, qui valui offrir un troisièmemandat consécutif, lui lais-sant toute latitude pouramplifier la centralisationdes pouvoirs et poursuivreses passes d'armes avecl'UE.
• Syrie/Conflit. Israël ac-
cusé d'une frappe contre
une base militaireLe régime syrien et sonallié russe ont accusé Is-raël d'avoir mené hier desfrappes contre une basemilitaire en Syrie, où uneattaque chimique présu-mée contre une ville re-belle a provoqué denouveaux appels à une ri-poste. 

A travers le monde
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La controverse porte no-
tamment sur les "machines
à voter ".

QUELQUE 40,2 millionsd'électeurs sont inscritspour les élections du 23décembre en Républiquedémocratique du Congo oùles polémiques se poursui-vaient hier sur la volontédes autorités électoralesd'utiliser une "machine à
voter".Au total 40 287 387 deCongolais se sont enregis-trés pour les élections du23 décembre qui doiventorganiser la succession duprésident Joseph Kabila, aindiqué la Commissionchargée de l'organisationdu scrutin (Céni) en pré-sentant vendredi un fichierélectoral nettoyé de ses
"doublons".La Céni a affirmé qu'elleavait détecté et radié 5,3millions personnes ins-

crites plusieurs fois ainsique 902 290 mineurs avecle concours d'une sociétélituanienne, Neuro Techno-logy BTC, pour nettoyer lefichier électoral.Avec 4,45 millions d'ins-crits, la capitale Kinshasacompte le plus grand nom-bre d'électeurs, suivie desprovinces du Nord-Kivu(3,86 millions) et du Sud-Kivu (2,55 millions), enproie à un regain de vio-lences.Ce fichier doit servir debase à la loi sur la réparti-tion des sièges aux élec-tions législatives etprovinciales qui doiventavoir lieu le même jour quela présidentielle du 23 dé-cembre. La loi doit êtrepromulguée d'ici au 8 mai,d'après le calendrier élec-toral.
"Pour 500 députés natio-
naux, cela veut dire un dé-
puté pour 80 000 électeurs.
Le quotient électoral pour
la députation provinciale
est de 51 650", a déclaré leprésident de la Céni Cor-neille Nangaa en présen-

tant le fichier électoral.La publication du calen-drier électoral n'a pas faittaire les polémiques sur les
"machines à voter" de la so-ciété sud-coréenne MiruSystme que la Céni veututiliser lors du scrutin.Les États-Unis, la Corée duSud, des acteurs de la so-ciété civile et l'opposition,redoutent que ces "ma-
chines à voter" ne favori-sent la contestation desrésultats.A l'origine de trois marches

en début d'année, le comitélaïc de coordination (CLC)proche de l'église catho-lique a demandé à la Céni
"de retirer immédiatement
son projet de machine à
voter qui risque de plonger
le pays dans un cycle inutile
de violences" dans un com-muniqué dimanche.Ces "machines" peuvent gé-nérer "un potentiel chaos",a indiqué hier le Grouped'études sur le Congo (Gec)de l'Université de NewYork.

A l'appui de sa déclaration,le GEC avance plusieurs ex-plications: des électeurs enzone rurale peu familiersavec les nouvelles techno-logies et les écrans tactiles,des risques de panne desmachines en saison despluies, doute sur la confi-dentialité du vote...La Céni affirme que les
"machines" diminuent lecoût des élections.La Céni prévoit d'acheter
"jusqu'à 107 000 machines
à voter, une pour chacun
des 84 000 bureaux de vote
et une machine de secours
pour chacun des 23 000
centres de vote", selon leGEC.----------------------------------
• Démission de deux
juges constitutionnels.Deux juges de la Courconstitutionnelle congo-laise ont démissionné hierà huit mois des électionsqui doivent organiser le dé-part du président JosephKabila fin 2018 en Répu-blique démocratique duCongo, a-t-on appris desource judiciaire.

40 millions d'électeurs inscrits et toujours 
des polémiques

RDCongo/En prévisions des élections générales

AFP
Kinshasa/RDCongo

Ils sont exactement 40 287 387 de Congolais à s'être
fait enregistrer pour les élections du 23 décembre.
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Le président met ainsi un
terme à des mois de spé-
culations.

LE président nigérian Mu-hammadu Buhari a officiel-lement annoncé hier sonintention de se présenterpour un second mandatlors des élections géné-rales prévues en février2019, mettant un terme àdes mois de spéculationsdans le pays le plus peupléd'Afrique.
"Le président Buhari vient
d'annoncer son intention
d'obtenir l'investiture du All
progressive Congress (APC)
et de concourir pour un se-
cond mandat aux élections

de 2019", a annoncé lecompte officiel Twitter dela présidence.Le chef de l'Etat, âgé de 75ans, a fait cette annoncelors d'une réunion du Co-mité exécutif national duparti au pouvoir, aprèsavoir laissé planer le sus-pense durant plusieursmois et alors que de nom-breux gouverneurs d'Etats,membres de l'APC, lui ontpubliquement affirmé leursoutien récemment.
"La victoire est assurée par
la grâce de Dieu, et ensem-
ble nous devons continuer à
assainir l'environnement
politique du Nigeria", a en-suite déclaré MuhammaduBuhari, cité dans un com-muniqué de la présidence.M. Buhari, un Peul origi-naire du nord musulmandu Nigeria, avait effectuéfin mars sa première visite

officielle à Lagos, poumonéconomique du Nigeria,une visite aux accents depré-campagne électorale.S'il espère gagner, le chefde l'Etat, populaire dans lenord, aura besoin du sou-tien du sud-ouest, dominé

par le groupe ethnique yo-rouba.De nombreuses spécula-tions couraient au Nigeriasur sa volonté de briguerou non un second mandat.Le président a passé delongs mois à Londres pour

se faire soigner d'une ma-ladie non révélée au publicl'an dernier. Il voyage rare-ment à l'extérieur d'Abuja,la capitale fédérale, et n'avisité que quelques-unsdes 36 Etats du Nigeria cestrois dernières années.Alors que le premier pro-ducteur de pétrole africaina traversé l'an dernier unerécession économique ag-gravée par la chute descours du baril, le chef del'Etat a été largement criti-qué – jusque dans son pro-pre parti – pour sapassivité et la rigidité de sapolitique monétaire, qui adécouragé les investisseursétrangers.L'APC devrait officiellementdésigner son candidat auxprimaires du parti dans laseconde partie de l'année2018.

Buhari veut briguer un second mandat en 2019
Nigeria/Présidentielle

AFP
Abuja/Nigeria

Le président Muhammadu Buhari a déjà le regard
tourné vers l'horizon 2019 où semble l'attendre un

seond mandat à la tête du Nigeria.
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SIXpersonnes, dont une po-licière et sa fille "radicali-
sée", ont été placées engarde à vue hier dans lecadre de l'enquête sur l'as-sassinat d'un policier et desa compagne par un jiha-diste en 2016, à Magnan-ville en région parisienne,a-t-on appris de sourcesconcordantes.Ces trois femmes et trois

hommes ont été interpelléspar les enquêteurs de lasous-direction antiterro-riste (Sdat) de la police judi-ciaire qui cherchent àcomprendre pourquoi lemeurtrier, Larossi Abballa, aciblé ce couple de fonction-naires dans leur pavillon deMagnanville, à une soixan-taine de kilomètres à l'ouestde Paris, en juin 2016.Parmi ces personnes figu-rent une ex-déléguée d'unsyndicat de police et desmembres de son entourage,dont sa fille "radicalisée", a

précisé une source prochedossier.Selon d'autres sourcesproches du dossier, la poli-cière n'est pas à ce stade di-rectement mise en cause.Le 13 juin 2016, Jean-Bap-tiste Salvaing, 42 ans, com-mandant adjoint ducommissariat des Mureaux(Yvelines, région pari-sienne) et sa compagne Jes-sica Schneider, 36 ans, agentadministratif d'un commis-sariat voisin, avaient été as-sassinés chez eux à coupsde couteau par Larossi Ab-

balla, sous les yeux de leurfils de 3 ans et demi.Le meurtrier, tué dans l'as-saut des forces de l'ordre,avait revendiqué son acte aunom du groupe État isla-mique (EI) en direct sur lesréseaux sociaux.Deux hommes condamnésen 2013 aux côtés d'Abballadans une filière afghano-pa-kistanaise de recrutementau jihad avaient rapidementété inculpés. Charaf DinAberouz, 31 ans et Saad Raj-raji, 28 ans, sont soupçon-nés d'avoir apporté un

soutien logistique à Abballa.L'enquête a connu un re-bondissement en décembrelorsque le petit frère d'Abe-rouz, Mohamed, 24 ans, aété inculpé pour "complicité
d'assassinats terroristes"après la découverte de sonADN sur les lieux du crime.Mohamed Aberouz est ac-tuellement en détentionprovisoire. Les deux autresont été relâchés souscontrôle judiciaire, les en-quêteurs ne retenant pasleur complicité directe dansl'attaque.

Six interpellations
France/Attentat de 2016 contre des policiers
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Paris/France


